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----------
ARTICLE 57

A l’alinéa 2, supprimer le mot :

« sciemment ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

-Il  convient  d’affirmer  dans la  loi  une interdiction  claire.  Préciser  que le recours  aux
services  d’un  employeur  d’un  étranger  sans  titre  est  interdit  lorsque  ce  recours  est  fait
« sciemment », c'est-à-dire en connaissance de cause, sera dans la pratique indémontrable, donc de
peu de portée.


